
Conseil du 20e arrondissement du 9 novembre 

Sur proposition de Danielle Simonnet et Laurent Sorel, du groupe France insoumise 20e 

Vœu contre la réforme de l’enseignement professionnel et la fermeture de 7 lycées à Paris 

  

Considérant la réforme de l’enseignement professionnel qui risque de détruire ce qui devrait être sa 
noble mission, au même titre que tout enseignement, permettre l’émancipation de toutes et tous ; 

Considérant la priorité donnée désormais à l’apprentissage, qui contrairement à ce que prétend le 
gouvernement n'est pas plus efficace que la voie scolaire vu que 1 apprenti·e sur 5 ne termine pas sa 
formation et qu’il discrimine encore plus vu la nécessité pour être admis de signer un contrat de 
travail, contrat bien plus difficile à obtenir pour les filles et pour les jeunes racisé.es ; 

Considérant la hausse de près de 50% des périodes de formation professionnelle qui reviendra à faire 
des bacheliers pros "de la main d'œuvre immédiatement employable" quasiment gratuite, plutôt que 
"des citoyens éclairés et en capacité de se réorienter" ; 

Considérant que le Snuep-FSU estime que la hausse de 50% des périodes de stage pourrait conduire 
à une perte d'environ 380 heures de cours sur les trois ans de lycée et donc à la suppression de 5.000 
postes d'enseignants nationalement ; 

Considérant la mise sous tutelle du ministère du travail en plus de celle du ministère de l’éducation 
nationale et la possibilité donnée aux chefs d’entreprises de diriger les conseils d’administration ; 

Considérant la révision des filières proposées dans les lycées professionnels en fonction des besoins 
locaux des entreprises du coin et la possibilité de décider des volumes horaires de certaines disciplines 
par établissement, ce qui aura comme conséquence une rupture d’égalité au niveau national et le 
verrouillage professionnel et géographique de l’avenir des élèves ; 

Considérant que la diminution des heures de cours en formation générale risque de rendre impossible 
pour les élèves d’accéder à des études supérieures ; 

Considérant le projet de fermeture préparé en secret par la région Ile-de-France et le Rectorat de Paris 
de 7 lycées parisiens, le LP Brassaï (15e), le LP Armand Carrel (19e), le LP Suzanne Valadon (18e), le LP 
Charles de Gaulle (20e), le SEP Lucas de Nehou (site Friant 14e), le LP Théophile Gautier (site Charenton 
12e) et le lycée Georges Brassens (19e) ; 

Considérant que ces fermetures affecteront directement ou indirectement 14 autres lycées parisiens 
qui devront accueillir une partie des effectifs des lycées fermés ce qui va y détériorer les conditions 
d’apprentissage et d’enseignement, la fermeture du LP Charles de Gaulle (20ème) par exemple 
entraînant un transfert d’une partie des effectifs vers le LPO Dorian (11ème) et le LPO Martin Nadaud 
(20ème) ; 



Considérant que cette mise à sac de l’enseignement professionnel sur Paris accentuera encore 
davantage les inégalités sociales et scolaires déjà particulièrement fortes à Paris ; 

Considérant qu’avec cette réforme, nous assistons au renoncement à ce qui devrait être l’objectif de 
tout enseignement, faciliter l’égalité des chances et aider à l’épanouissement et à l’émancipation des 
futurs citoyens au profit d’un autre objectif, celui de permettre uniquement l’éducabilité et 
l’employabilité des élèves à qui on ne garantit plus qu’un socle minimum de compétence tout juste 
bon à être employable si la conjoncture économique n’est pas trop mauvaise dans les entreprises 
locales ; 

Considérant la grève massive du 18 octobre dans les lycées professionnels à l’appel de sept fédérations 
(CGT, FO, FSU, CFDT, UNSA, SUD Solidaires, Syndicat national des lycées et collèges) contre la réforme, 
le rassemblement devant le conseil régional le 8 novembre et le nouvel appel à la grève pour le 17 
novembre ; 

  

Sur proposition de Danielle Simonnet et Laurent Sorel, du groupe France insoumise 20e, le Conseil 
du 20e arrondissement : 

- exprime son soutien aux enseignants, aux élèves et à leurs parents qui se mobilisent contre 
la fermeture des lycées professionnels, en particulier le LP Charles de Gaulles du 20e 
arrondissement, 

- exprime son soutien à la grève des enseignants des lycées professionnels et au 
rassemblement devant le conseil régional le 8 novembre pour refuser la fermeture 
annoncée des 7 lycées parisiens, ainsi qu’à la grève nationale le 17 novembre prochain, 

- demande à la Ville de Paris d’interpeller le conseil régional, le rectorat de Paris et le 
gouvernement  pour le retrait de cette réforme qui fait l’unanimité contre elle parmi les 
syndicats et pour qu’il n’y ait à Paris aucune fermeture de lycée, aucune suppression de 
poste, de formation, de section et de capacité d’accueil. 


